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I T O y E N S , 


Dans  toute  association,  cîiacun  des  memtres^  qui  la  com.-* 
posent  , quelles  que  soient  ses  îonctioas  , quelqu  éminente  que 
soit  la  place  qu’il  y occupe  , est  toujours  sujet  des  lois  , oblige 
dy  obéir,  et  soumis  aux  peines  portées  contre  ceux  qui  les 

violent.  ' , •.111, 

Une  transaction  contraire  scroit  nulle,  parce  qu  elle  blesseroiÈ 

les  bonnes  mœurs  , en  autorisant  le  vice  , et  en  assurant  1 impu- 
nité du  crime. 

Si  à l’ép^ard  de  la  première  question  présentée  par  votre 
comité  sur  ic  jugement  de  Louis  XVI  , I on  eût  été  fidèle  à c« 
principe  , elle  n’eût  jamais  é*é  agitée  ; et  trois  séances  , a mon 
avis  perdues  , eussent  pu  être  mieux  employées  à discuter  ce 
qui  est  réellement  une  question  délicate  et  de  difiicile  abord: 
Comment  €t  par  qui  Louis  XVI  sera-t-il  jugé  . ^ ^ 

Mais  puisque  la  discussion  sur  la  première  est  déjà  avancée, 
puisque  chacun  de  nous  doit  faire  part  de  ses  idées  sur  cette 
^ grande  cause  , j’abandonne  le  développement  du  principe  que 
fc  viens  d’énoncer  , et  dont  vous  avez  dû  sentir  1 evidence  , pour 
m’attacher  uniquement  aux  objections  principales  des  défenseurs 
de  l’inviolabilité  royale.  ^ 
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Mais  «ne  nauon  n’est  pas  vengée  d’nn  roi  accusé  de  tyrannie 
de  complots  bberticides  , parce  que  ce  roi  aura  été  renversé 
oe  son  tronc.  Un  magistrat  prévaricateur  , coupable  d’tm  crime 
•capital  seroit-il  assec  puni  par  la  privation  de  sa  place  ? Et  un 
TOI  est-il  autre  que  le  premier  magistrat  du  royaume? 

Le  delaut  d’uue  loi  préexistante  est  le  dernier  retranchement 
de  ceux  qm  combattent  le  projet  du  comité;  mais  il  faut 
-distinguer  le  cas  ou  une  nation,  attaquée  dans  sa  liberté  et 
d ns  ses  dioits  , a a punir  cile-raême  ces  attentats  , de  celui  où 
vies  magistrats  prononcent  d’après  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent 

Ici  , le  pouvoir  du  juge  se  borne  à constater  le  crime  par  leu 
preuves  a convaincre  le  prévenu  , et-  à faire  sur  lui  l’appiica- 
tion  de  la  loi,  qu'il  lui  est  défendu  d’interpréter  ou  d’étendre. 

Mais  11  en  est  bien  autrement  , lorsque  la  Nation  s’érige  en 
tribunal  , ou  en  établit  un  exprès  pour  se  venger  de  l'oppres- 
sion d un  tyran.  ^ 

Dans  ce  cas  , quelle  est  la  loi  qu’elle  doit  suivre  ? sa  justice 
-smi  interet,  et  le  droit  qu’a^  un  peuple  de  punir  celui  qui  a 
abuse  de  sa  confiance  , qui  l’a  trahi,  qui  a voulu  le  sacrifier  à 
fion  ambition  , et  le  livrera  la  fureur  de  ses  ennemis. 

Lst-il  nécessaire  d’une  loi  préexistante  qui  avertisse  les  rois 
du  supplice  qui  les  attend  , s’ils  oppriment  le  peuple  ? N’est-il 
pas  1 essence  même  du  contrat  qui  lie  un  peuple  à l’autorité 
du  chef  qu  d s est  choisi  , que  s’il  en  abuse  , il  doit  être  puni  ? 
^uel  est  I homme  assez  immoral  , assez  ^dépourvu  de  raison  et 
' ’ qui  ose  SC  refuser  à l’évidence  de  cette  récipro- 

cité d obéissance  d un  côté  , et  de  protection  et  de  sûreté  ds 
J autre  r 

Est-il  a penser  qu’une  nation  eût  fait  des  lois  pour  punir  les 
crimes  de  tous  les  citoyens  , excepté  de  celui  qui  peut  en  com- 
mettre de  plus  grands  , de  plus  désastreux  et  de  plus  fqnestes? 
Est-il  , a penser  qu  elle  a confié  l’exécution  des  loi.s  à un  bomm«* 
qui  n est  s«umis  à aueune  , et  qui  peut  les  violer  toutes  impu- 
nément Un®  natiop  organisée  sur  des  bases  pareilles,  servait 
une  nation  depravee  , perdue  d’opprobre  et  d’ignominie. 

Dans  tous  les  temps  , et  chez  tous  les  peuples  , cette  vérité 
a ete  reconnue  et  consacrée  par  l’application.  A Rome  il  n’y 
avoit  pas  de  loi  expresse  contre  les  tyrans,  lorsque  le  sénat 
condamna  Néron  a etre  traîné  à la  v«ierie  , comme  ennemi  de 
la  république;  lorsque  Viteilius,  après  avoir  été  ignominieu- 
sement promene  dans  la  ville  , fut  mis  à mort.  Il  n’y  en  avoit 
pas  non  plus  dans  le  code  anglois  , lorsque  Ie.s  communes,  à 
qui  il  ne  manquoit  que  la  représentation  nationale  , firent  jut^er 

Le  droit  primitif  , riatérêt  des  nations  , voilà  , citoyens  , la 


loi  préexistante*,  eîîc  est  sortie  des  raaihs  de  la  divinité  au 
moment  où  , en  créant  i’iioriime  , elle  a prévu  sa  multiplication v 
sa  réunion  eia  société  , et  l’ambition  de  ceux  qui  voudroient 
devenir  ses  maîtres^ et  scs  oppresseurs,  J’invoque  cette  .loi  pré- 
existante à toutes  les  lois  humaines.  Aucune  puissance  ne  peut 
ni  la  détruire  ni  la  contrarier  elle  est  gravée  dans  le  cœur  de 
tous  Icj  hommes.  C’est-là  le  code  où  les  législateurs  doivent 
puiser  les  principes  immuables  de  la  justice  et  du  drôit  sacre 
des  peuples. 

Il  est  à propos  de  rappeller  ici  ce  que  disoit  l’empereur 
Trajan  au  grand  prévôt  de  l’empiie  , en  lui  présentant  une 
|épée  '.''Je  te  éommande  de  t'en  servir  pour  '.rn' aider  , si  je  règne 
comme  il  convient  : mais  je  veux  que  tu  t'en  serves  contre  moi-même;  si 
j'en  agis  aiXiremeni.  Les  rois  qui  vouloient  a.pprécier  ce  qu’ils 
ctoient  et  ce  qu’ils  dévoient  au  peuple  qu’ils  gouvernoient  , 
jDensoient  donc  , dans  des  tems  barbares  , que  leur  tête  répon- 
doit  des  vexations  dont  il  aurolt  à se  plaindre.  Pourquoi 
faut-il,  qu’à  la  bn  du  dix-huitième  siècle,  au  sein  de  la  Con- 
vention nationale  de  France  , on  doute  si  un  roi  qui  , par 
sa  nullité  où  sa  perSdie  , a mis  la  nation  à deux  doigts  de 
sa  perte  , que  plusieurs  évènemens  terribles  et  la  voix  pu- 
blique accusent  des  plus  grands  crimes,  oïl  doute  si  ce  roi 
peut  être  jugé  ! . . . . 

je  ne  dirai  rien  contre  rinviolabllité  prétendue  de  Louis  XVI* 
Ceux  qui  m’ont  précédé  à la  tribune  , ont  suffisamnîcnt  dé- 
truit ce  moyen  aussi  ridicule  , aussi  absurde  que  la  loi  d’Angle- 
terre , qui  déclare  le  roi  incapable  de  faire  le  mal  , et  • ce 
dogme  de  l’église  qui  consacre  l’infaillibilité  des  conciles. 

Ce  rems  n’est  plus,  citoyens,  où  les  hérésies  politiques 
et  religieuses  favorisoienl  le  despotisme  des  rois  et  des  prêtres. 
Tous  les  yeux  sont  ouverts  ; tous  les  hommes  pensent  , et 
la  philosophie  a détruit  la  superstition  des  peuples  et  des 
Croyans. 

Je  conclus  à ce  que  , sur  la  question  de  savoir  si  Louis  xri 
peut  être  jvgc  , la  Convention  nationale  passe  à l’ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  tout  citoyen  , sans  distinction  , étant  su- 
jet des  lois  , doit  être  jugé  , lorsqu’il  est  accusé  de  les  avoir 
violées  -,  et  que  , sur  le  champ  , elle  ouvre  la  discussion  , 
sur  la  question  de  savoir  comment  et  par  qui  \Louis  XVI  serti 
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